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RÉSUMÉ

L’évolution spectaculaire de la population étudiante inscrite dans les études de sciences vétérinaires consti-
tue un péril pour la qualité de la formation, la sécurité des étudiants et du personnel encadrant ainsi qu’en
matière de biosécurité. La spécificité de la filière réside dans le fait que la qualité de la formation repose
sur l’intégration de compétences qui ne s’acquièrent qu’avec la confrontation de cas pratiques et cliniques.
La pléthore étudiante engendre une diminution du nombre de cas cliniques abordés lors de la formation
et multiplie les risques d’accidents physiques ou sanitaires.

Le décret relatif aux études de sciences vétérinaires instaure un concours à l’issue de la première année
de premier cycle. Le dispositif analogue à celui instauré en sciences médicales et dentaires détermine
un nombre d’attestations d’accès à la suite du cycle fonction de la capacité de formation pratique au
sein du deuxième cycle. Le décret prévoit différents mécanismes de valorisation des crédits acquis et de
réorientation.

Enfin, le dispositif fera l’objet d’une évaluation qui devra mesurer ses effets sur la population étudiante
dans la filière.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Les différentes facultés universitaires organi-
sant le cursus des sciences vétérinaires connaissent
une augmentation constante et significative du
nombre d’étudiant. Particulièrement attractive
pour les étudiants non-résidents – pour lesquels
elle est particulièrement contingentée dans les pays
d’origine – la filière a fait l’objet d’une première
limitation sous la forme d’un concours d’admis-
sion interuniversitaire de 2003 à 2006, avant que
n’entre en vigueur le décret régulant le nombre
d’étudiants dans certains cursus de premier cycle
de l’enseignement supérieur. Celui-ci instaure un
plafond du nombre d’étudiants qui ont la qualité
de non-résidents, en vue de protéger la qualité de
la formation et de répondre à la menace qui pèse
sur la santé publique en cas de départs massifs des
étudiants non-résidents qui ont été inscrits dans
les filières visées. Ce plafond a, pour mémoire, été
revu à la baisse l’an dernier afin, déjà, d’essayer
d’endiguer quelque peu le flux d’étudiants. Cette
seule limitation n’est malheureusement plus suffi-
sante.

L’évolution de la population étudiante de pre-
mière génération dans les quatre facultés concer-
nées se décline comme suit :

2006-2007 303
2007-2008 376
2008-2009 408
2009-2010 443
2010-2011 421
2011-2012 467
2012-2013 487
2013-2014 439
2014-2015 528
2015-2016 484

Une évolution spectaculaire de +74% est donc
constatée entre les années académiques 2006-
2007 et 2014-2015 ; le léger recul en 2015-2016
pouvant être imputé à l’effet de la révision du pla-
fond d’étudiants non-résidents.

L’effet d’augmentation se retrouve par ailleurs
dans l’ensemble des années du cursus et est parti-
culièrement marqué au sein de la Faculté de l’Uni-
versité de Liège. Ainsi, alors qu’elle comptait 1348
étudiants en 2010-2011, elle accueillait 1613 étu-
diants en 2015-2016, soit une augmentation de
20% en 5 ans.

Le nombre d’étudiants en première année de
master est symptomatique du malaise vécu par la
Faculté. Ainsi, s’il était encore de 239 en 2009-
2010, il évolue à la hausse pour atteindre 383 étu-
diants inscrits en 2014-2015, soit une augmenta-
tion de 60% en 6 ans. Or, il est utile de rappeler
que les installations initiales ont été conçues pour

encadrer un maximum de 250 étudiants lors de
chaque année de master. L’augmentation de la po-
pulation étudiante constitue aujourd’hui un péril
pour la qualité de la formation prodiguée, parti-
culièrement au sein de la Faculté de médecine vé-
térinaire de l’Université de Liège, seule habilitée à
organiser le master. De même, la sécurité des étu-
diants et de leurs encadrants est mise en péril par
la taille des cohortes. Cette situation implique un
choix souvent cornélien pour les enseignants, qui
doivent diminuer les heures de pratiques cliniques
ou refonder leurs enseignements – voire les dédou-
bler – afin de pouvoir assurer la transmission de
savoirs et d’expériences.

La qualité de l’enseignement prodigué dépend
également des installations, qui sont reconnues
comme appropriées ; la construction d’une nou-
velle clinique vétérinaire, axée sur les soins prodi-
gués aux petits animaux, témoigne à cet égard du
soutien des pouvoirs publics à la qualité de l’enca-
drement logistique et sanitaire.

Dans le cadre de soins apportés aux animaux,
un nombre de cas cliniques est également néces-
saire à l’exercice de l’art de guérir. La Faculté de
Liège a développé différents projets et partenariats
en vue de capter des cas cliniques présents dans
toute la Fédération Wallonie-Bruxelles. Un service
de clinique mobile a été mis en œuvre afin de rame-
ner dans les locaux de la Faculté des cas cliniques
et/ou d’autopsies. L’externalisation d’activités cli-
niques extra-muros et la sollicitation d’un réseau
de praticiens privés a également permis d’augmen-
ter le nombre de cas cliniques. Ces différentes ini-
tiatives ont permis de pallier les effets de l’aug-
mentation de la population de la population étu-
diante. Le nombre de cas cliniques a d’ailleurs aug-
menté de 48% depuis leur mise en œuvre. Elles
ont toutefois aujourd’hui atteint leurs limites et ne
permettent plus d’augmenter le nombre de cas cli-
nique à due concurrence de l’augmentation de la
population.

Enfin, la qualité de l’enseignement est bien évi-
demment fonction du nombre d’encadrants. Un
renforcement particulier a été programmé pour
l’année académique 2015-2016 afin de pallier au
mieux les coûts de dédoublement des enseigne-
ments et l’engagement de personnel encadrant
supplémentaire. Cet apport de personnel qualifié
permettra notamment d’assurer une amélioration
de l’encadrement des stages pour la cohorte étu-
diante actuellement en cours de formation.

Ces différentes mesures visent chacune l’amé-
lioration des conditions d’enseignement. Certaines
ont toutefois un caractère exceptionnel et ne pour-
ront être maintenues de manière pérenne. Consi-
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dérant que la nouvelle clinique ne participe pas à
l’augmentation des capacités d’encadrement en ce
qu’elle reproduit un cadre de formation de qualité
capable d’accueillir un maximum de 250 étudiants
dans des conditions optimales, ce chiffre reste
l’objectif à atteindre à l’accès à la première an-
née d’études de deuxième cycle. Les comparaisons
avec les mécanismes de filtre antérieur doivent in-
tégrer la dimension chronologique du cursus. Si
le concours de 2003 tablait sur l’accès de 250
candidats à l’entrée du premier cycle, le chiffre
de 250 est ici évoqué pour l’accès au deuxième
cycle. Les améliorations diverses ont donc été
prises en considération dans le calcul du nombre
maximal d’attestations d’accès à la suite du cycle
qui seront délivrées, qui est fonction des déper-
ditions académiques qui sont constatées entre la
réussite à l’issue de la première année de premier
cycle et l’entrée en deuxième cycle.

La qualité de la formation passe par de très
nombreux contacts avec les animaux, que ce soit
lors d’exercices de soins cliniques, d’autopsies,
d’examens médicaux ou de contrôles d’exploita-
tions agricoles. Les étudiants en sciences vétéri-
naires doivent pouvoir être en contact avec le
monde de la vie animale pour se former, apprendre
de leurs exercices pratiques et échanger sur leurs
expériences lors de retours en cours théoriques.

A l’heure actuelle, la présence massive d’étu-
diants lors des travaux pratiques réalisés en cli-
nique ou dans le cadre des visites d’exploitations
engendre un problème majeur de sécurité. Il est de-
venu aujourd’hui très aigu. Dans le cadre d’exer-
cices pratiques, il n’est pas rare que les étudiants
soient réunis par groupe de 15 pour effectuer
une visite, un atelier de formation, un contrôle
de la chaîne alimentaire ou une activité clinique
dans un domaine médical. La sécurité physique
des étudiants, de leurs encadrants, des profession-
nels médicaux qui les accueillent ainsi que celle
des animaux ne peut dès lors plus, en l’état, être
parfaitement assurée. A plusieurs reprises, des té-
moignages d’étudiants en master ou de leurs en-
cadrants ont démontré les risques physiques qui
étaient pris à l’occasion de travaux cliniques. La
majorité des animaux ne sont pas habitués à être
entourés d’un public nombreux. Le nombre trop
élevé d’étudiants s’ajoute au traumatisme lié à la
pathologie de l’animal et peut engendrer des réac-
tions dangereuses tant pour l’animal que pour le
public environnant. Par ailleurs, les outils utilisés
par les praticiens ne se trouvent pas tous être sécu-
risés. L’utilisation d’un scalpel dans le cadre d’une
opération ou d’une disqueuse lors d’un exercice de
maréchalerie peut se révéler particulièrement déli-
cat et mettre l’intégrité physique du personnel soi-
gnant en danger. De plus, l’attractivité des filières
« animaux de production » et « équidés » a été
renforcée durant les dernières années, afin de pou-
voir répondre à des besoins exprimés par le sec-
teur. Or, les spécificités de ces filières, tant eu égard

aux qualités et volumes des animaux qu’aux es-
paces de travail vétérinaires nécessaires, sont éga-
lement porteuses d’un facteur de risque plus im-
portant qu’au sein de la filière des « animaux de
compagnie ». Enfin, certaines pratiques de soins
vétérinaires ne peuvent simplement pas se dérou-
ler dans un encadrement où le public se trouve être
trop nombreux.

De surcroît, le respect des normes de biosé-
curité, qui impliquent des conditions d’hygiène et
de contrôles des flux entrants et sortants des la-
boratoires, est mis à mal. La qualité de la forma-
tion repose sur une intégration de compétences qui
ne s’acquièrent qu’avec la confrontation avec des
cas pratiques et cliniques. La pléthore étudiante
empêche actuellement certaines vérifications sa-
nitaires lors de travaux pratiques ou d’activités
cliniques. Ainsi, un récent rapport de biosécurité
souligne l’inadéquation entre les espaces dispo-
nibles et le nombre d’étudiants présents en même
temps, l’impossibilité pour les enseignants de vé-
rifier l’intégration par les étudiants des savoirs et
gestes techniques visant les mesures de précaution
sanitaire et les mesures de base en biosécurité ainsi
que les risques physiques et biologiques auxquels
sont exposés les étudiants dans ces conditions.

La filière vétérinaire ne participe pas seule-
ment aux soins animaliers mais également à la
sécurité de la chaîne alimentaire. Il est donc pri-
mordial de pouvoir être attentif aux normes qui
régissent le milieu et qui touchent notamment la
présence humaine dans nombre d’installations.

Les taux d’encadrement par le personnel en-
seignant, le personnel d’appui, les heures d’en-
seignement pratiques, cliniques et en sécurité ali-
mentaire, le nombre d’animaux présents à la fa-
culté, le nombre de visites d’élevages ou le nombre
de cas cliniques et d’autopsies sont autant d’indi-
cateurs que prend en compte l’Association euro-
péenne des établissements d’enseignement vétéri-
naire (AEEEV). Cette organisation regroupe près
d’une centaine d’établissements d’enseignement en
Europe et s’est fixé pour mission d’évaluer, de pro-
mouvoir et de développer la qualité et le niveau
des établissements membres. Etablissant de ma-
nière récurrente des contrôles des normes fixées
par des directives européennes, la prochaine visite
de la Faculté de Liège visera la poursuite de l’ac-
créditation à partir de 2019. La situation de la Fa-
culté, eu égard à l’augmentation croissante de sa
population étudiante et les diminutions progres-
sives d’activités pratiques et cliniques de nos étu-
diants, est aujourd’hui délicate dans la perspective
du respect de normes d’encadrement ou clinique,
pourtant reconnues par tous les acteurs comme
étant autant de gages de qualité de la formation.

Face à ces constats objectivés, réduire le pour-
centage d’étudiants non-résidents ne suffit donc
plus. Il convient de mettre en œuvre un mécanisme
qui permette de limiter les flux d’étudiants afin de
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maintenir et de garantir la qualité de toutes celles
et ceux qui fréquentent quotidiennement les fa-
cultés de médecine vétérinaire, mais, également,
d’assurer la qualité de cette formation, fleuron de
notre enseignement universitaire depuis des décen-
nies. C’est une obligation que nous devons à nos
étudiants qui choisissent ce cursus. C’est aussi une
exigence sociétale dans la mesure où la santé ani-
male et la sécurité alimentaire sont loin d’être sans
effet sur la santé humaine en général.

Pour répondre à ces constats, plusieurs pro-
positions ont pu être formulées (dédoublement de
facultés organisant le deuxième cycle en sciences
vétérinaires, fermeture de facultés organisant le
premier cycle de la filière, système similaire au
concours instauré en faculté de médecine pour les
filières médicales et dentaires, examen d’entrée,
adaptation du cursus de master et ouverture de
nouvelles finalités pour désengorger la filière cli-
nique). Chacune a ses avantages et ses inconvé-
nients ; aucune n’a fait l’unanimité. Si le dédou-
blement de facultés organisant le deuxième cycle
se heurte au principe de réalité budgétaire de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles, la fermeture de facul-
tés organisant le premier cycle eut été un recul en
matière d’accessibilité géographique de l’enseigne-
ment supérieur. L’instauration d’un examen d’en-
trée posait différentes questions d’organisations
qui n’auraient pas permis sa mise en œuvre pour
l’année académique 2016-2017, tandis que la pro-
position visant l’adaptation du cursus du master
et l’ouverture de nouvelles filières pose des ques-
tions pratiques de mise en œuvre, notamment celle
des procédures d’accréditation et d’évaluation des
maîtres de stages extérieurs à la Faculté ainsi que
celle de l’opportunité de la refonte du programme
d’études en vue de faire reposer les deux dernières
années de formation sur des opérateurs privés. La
mise en œuvre d’un mécanisme similaire à celui
existant dans les filières de sciences médicales et
dentaires est apparue comme la proposition ren-
contrant le plus efficacement l’ensemble des objec-
tifs poursuivis.

De très nombreux contacts ont été noués avec
les recteurs des universités, les doyens de Fa-
culté, les représentants étudiants, le personnel en-
cadrant ainsi que les étudiants de Master, prin-
cipaux concernés car directement impactés dans
leurs conditions d’apprentissage et d’études.

Le présent projet de décret propose d’appli-
quer à la filière des sciences vétérinaires un méca-
nisme similaire à celui appliqué en sciences médi-
cales et dentaires. Une telle démarche permet de
respecter l’équité entre tous les étudiants en leur
permettant non seulement d’avoir accès à une pre-
mière année d’étude en sciences vétérinaires, mais
également en opérant la sélection sur base des uni-
tés d’enseignement du second quadrimestre.

Ainsi, l’ensemble des mécanismes d’orienta-
tion et d’aides à la réussite, jusqu’ici appliqués

dans ces filières, est étendu au domaine des
sciences vétérinaires.

Les évaluations du deuxième quadrimestre
sont scindées en deux parties ; la première vise
la validation des crédits des unités d’enseigne-
ment, l’autre constitue le concours qui permettra
de délivrer les attestations d’accès à la suite du
programme du cycle. Le classement du concours
est établi en additionnant les notes obtenues par
chaque étudiant pour la seconde partie de l’éva-
luation.

Les étudiants classés en ordre utile et qui ont
acquis au moins 45 crédits à l’issue des épreuves de
fin de troisième quadrimestre se voient attribuer
les attestations d’accès à la suite du programme
du cycle.

Le nombre d’attestations d’accès à la suite
du cycle est établi à 276 ; ce chiffre tient compte
des déperditions académiques qui sont constatées
entre la réussite à l’issue de la première année de
premier cycle et l’entrée en deuxième cycle.

Le nombre d’attestations par université or-
ganisant les filières de sciences vétérinaires est
obtenu en divisant le nombre d’étudiants régu-
lièrement inscrits en première année de premier
cycle en sciences vétérinaires au sein de l’univer-
sité concernée au cours des six dernières années
par le nombre d’étudiants régulièrement inscrits
en première année de premier cycle en sciences
vétérinaires au sein de l’ensemble des universités
habilitées pour l’organisation du premier cycle en
sciences vétérinaires au cours des six dernières an-
nées académiques. Les chiffres de population étu-
diante pris en référence pour ces calculs sont issus
de la base de données fournie par les institutions
et les facultés concernées.

Le critère retenu est le fruit de discussions
entre les autorités des institutions concernées. Un
tel mécanisme préconise un modèle de stabilité
entre les différents établissements concernés afin
d’éviter les concurrences plus que dommageables
entre les universités. Le nombre d’attestations
d’accès délivré à l’issue de la première année de
premier cycle a été fixé en tenant compte des diffé-
rentes améliorations de l’encadrement et relatives
au nombre de cas cliniques ainsi que de la déperdi-
tion académique constatée entre l’accès à la suite
du programme du cycle et l’entrée en master.

Par ailleurs, le mécanisme instauré par le dé-
cret régulant le nombre d’étudiants dans certains
cursus de premier cycle de l’enseignement supé-
rieur trouve à s’appliquer tant à l’entame du cur-
sus qu’au moment de la délivrance des attestations
d’accès à la suite du cycle. Si l’objectif d’un tel dis-
positif a été reconnu comme répondant à la né-
cessité de maintenir un service médical de qualité,
équilibré et accessible à tous, il est utile de rappe-
ler que la Cour de Justice de l’Union Européenne
a souligné qu’une inégalité de traitement fondée
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indirectement sur la nationalité peut être justifiée
sur base de cet objectif. Il y a lieu de placer un se-
cond filtre au moment où sont attribuées les attes-
tations d’accès à la suite du programme du cycle,
au risque d’annihiler l’effet de la sélection vou-
lue par le dispositif « non – résidents » en terme
d’accès aux études pour ceux-ci. Le dispositif en-
tend donc appliquer la régulation acceptée par la
Cour de Justice européenne visant les étudiants
non-résidents. En effet, si ceux-ci devaient mieux
réussir le concours que les étudiants résidents et
obtenir les attestations d’accès à la suite du cursus,
le risque en serait à terme beaucoup plus grand
pour la santé publique et animale, considérant les
pénuries qui pourraient être engendrées.

Le principe d’égalité constitue une préoc-
cupation essentielle de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. En plaçant une épreuve de sélection en
fin de première année et après que l’étudiant ait
pu bénéficier des différents mécanismes d’aide à
la réussite, la comparaison et le classement qui en
découle portent sur les capacités que les étudiants
ont pu développer en cours d’une année acadé-
mique entière.

Le système proposé permet, en fonction des
capacités de chacun des candidats, d’envisager la
poursuite de la formation de sciences vétérinaires
mais également de valoriser les crédits acquis au
sein d’autres filières d’études ou une nouvelle ins-
cription dans la filière en vue de présenter une se-
conde fois l’épreuve du concours. Il entre en vi-
gueur pour une durée de 4 ans. Il fera l’objet d’une
évaluation durant l’année académique 2019-2020
afin, notamment, de mesurer son impact sur la
qualité de la formation dispensée et sur la sécu-
rité au sein des différents installations fréquentées
dans le cadre de cette formation.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article premier

Cet article précise l’objet du présent décret

Art. 2 et 3

Ces articles intègrent des conditions d’accès
similaires à celles actuellement en vigueur en
sciences médicales et dentaires. Désormais, le test
d’orientation du secteur de la santé sera donc éga-
lement appliqué à tous les étudiants inscrits en
sciences vétérinaires.

Le dispositif prévoit l’exemption de la partici-
pation au test d’orientation du secteur de la santé
pour les étudiants ayant acquis au moins 45 cré-
dits d’un programme d’études du secteur de la
santé en Communauté française ou en Belgique.
L’acquisition de ces crédits permet de considérer
ces étudiants comme maîtrisant des savoirs suf-
fisants pour envisager leur réussite dans la suite
du cursus concerné. Un tel raisonnement ne peut
forcément prévaloir pour des études suivies hors
Communauté française, considérant que d’éven-
tuels crédits réussis nécessitent une analyse com-
plémentaire par le jury afin de valoriser les com-
pétences acquises dans le cursus originel.

Art. 4

L’attestation d’accès à la suite du programme
du cycle est le sésame nécessaire à la poursuite des
études de sciences vétérinaires au-delà des 60 pre-
miers crédits. A défaut d’obtenir cette attestation,
l’étudiant ne pourra pas avoir accès à la suite du
programme.

Art. 5

Le nombre d’attestations d’accès à la suite du
cycle est fixé à 276 par an. Ce nombre est fixé en
fonction des capacités d’accueil nécessaires à une
formation de qualité lors du deuxième cycle en vue
d’atteindre un maximum de 250 étudiants par an-
née de master. Le nombre d’attestations d’accès
à la suite du cycle est fonction des déperditions
académiques qui sont constatées entre la réussite
à l’issue de la première année de premier cycle et
l’entrée en deuxième cycle. Cette déperdition est
fixée à 9.29% ; le calcul est réalisé en exécutant
un suivi de cohortes entre les années académiques
2002-2003 à 2010-2011.

Le nombre d’attestations par université or-
ganisant les filières de sciences vétérinaires est
obtenu en divisant le nombre d’étudiants régu-
lièrement inscrits en première année de premier
cycle en sciences vétérinaires au sein de l’univer-
sité concernée au cours des six dernières années

par le nombre d’étudiants régulièrement inscrits
en première année de premier cycle en sciences
vétérinaires au sein de l’ensemble des universités
habilitées pour l’organisation du premier cycle en
sciences vétérinaires au cours des six dernières an-
nées académiques. Les chiffres de population étu-
diante pris en référence pour ces calculs sont issus
de la base de données fournie par les institutions et
les facultés concernées. Le critère retenu est le fruit
de discussions entre les autorités des institutions
concernées. Un tel mécanisme préconise un mo-
dèle de stabilité entre les différents établissements
concernés afin d’éviter les concurrences plus que
dommageables entre les universités.

Art. 6

Un concours est organisé en fin de première
année de premier cycle et vise à classer les étu-
diants en ordre utile en vue de la délivrance
des attestations d’accès à la suite du programme
du cycle. Les évaluations des unités d’enseigne-
ment du deuxième quadrimestre sont scindées en
deux parties, l’une visant la validation des crédits,
l’autre constituant le concours. Chaque univer-
sité concernée organise ces évaluations selon ses
propres dispositions. Toutefois, en vue de garan-
tir une relative harmonisation des cursus menant
à l’accès au master organisé par la seule Faculté
de Liège, il est demandé aux institutions de mettre
en place progressivement une partie commune à ce
concours.

Lorsqu’il délibère, le jury statue d’abord sur
l’acquisition par l’étudiant de tout ou une partie
des 60 premiers crédits du programme d’études.
Ensuite, le jury additionne les notes obtenues par
l’étudiant pour la seconde partie de l’évaluation
de chaque unité d’enseignement suivie durant le
deuxième quadrimestre. La somme de ces notes,
pondérée par le jury en fonction des crédits cor-
respondant aux unités d’enseignement, constitue
sa note de classement au concours.

Lorsqu’il valide les crédits, le jury les certifie
comme étant acquis, indépendamment du classe-
ment en ordre utile de l’étudiant.

Pour obtenir une attestation d’accès à la suite
du programme du cycle, l’étudiant doit répondre
à la double condition d’être classé en ordre utile
dans le classement du concours et avoir acquis 45
crédits sur les 60 premiers crédits du programme
du cycle. La délivrance des attestations est organi-
sée à l’issue des épreuves de fin de troisième qua-
drimestre.

Pour les étudiants en allègement de pro-
gramme, l’évaluation constituant le concours est
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organisée au terme du programme allégé portant
sur les 60 premiers crédits du premier cycle.

L’article précise également comment est orga-
nisé le report d’éventuelles attestations d’accès sur-
numéraires ainsi que le mécanisme visant à dépar-
tager des étudiants ex æquo dans le classement du
concours.

Enfin, lorsqu’il délivre les attestations, le jury
tient compte de la proportion d’étudiants non-
résidents. L’objectif de la restriction de l’accès
pour les étudiants non-résidents est de maintenir
un service vétérinaire de qualité, équilibré et ac-
cessible à tous.

Art. 7

L’étudiant qui a acquis des crédits mais ne dis-
pose pas de l’attestation d’accès peut les valori-
ser au sein d’une autre filière d’étude en vue d’une
poursuite d’étude dans tout autre cursus de pre-
mier cycle. Le jury vise alors les crédits acquis en
regard du nouveau cursus au sein duquel l’étu-
diant souhaite s’inscrire.

Art. 8

Cette disposition précise que l’étudiant ne peut
présenter le concours qu’au cours de deux années
académiques qui se suivent. L’étudiant peut faire
valoir un cas de force majeure qui sera laissé à
la libre appréciation des autorités académiques de
l’établissement dans lequel il est inscrit.

L’étudiant qui n’est pas classé en ordre utile
dispose donc de la possibilité de pouvoir s’inscrire
une seconde fois aux unités d’enseignement du
deuxième quadrimestre, en vue de pouvoir amé-
liorer son classement au concours.

L’étudiant qui a acquis au moins 45 crédits bé-
néficie également de la possibilité de pouvoir s’ins-
crire à un programme annuel au sein d’un autre
domaine des études du secteur de la santé. Il peut
ainsi valoriser pleinement les crédits déjà acquis au
sein d’une autre filière des études du secteur de la
santé. Au terme de cette nouvelle inscription, lors
des évaluations du deuxième quadrimestre, il peut
présenter une seule nouvelle fois les parties d’éva-
luation qui constituent le concours visant l’octroi
des attestations. Il n’y a pas de minerval spéci-
fique au concours ; l’étudiant ne s’acquitte que du
minerval lié au programme d’études suivi durant
l’année.

Par ailleurs, les différentes options n’ouvrent
pas un droit supplémentaire automatique à l’étu-
diant. Il ne peut être dérogé au décret du 11 avril
2014 adaptant le financement.

Art. 9

Cette disposition précise que le Gouverne-
ment, par arrêté, précise les modalités permettant
d’établir le classement et la délivrance des attes-

tions. Le nombre des attestations sera communi-
qué aux étudiants dès le 1er juillet.

Art. 10

Les étudiants inscrits précédemment à l’ins-
tauration du nouveau dispositif et ayant opté pour
un allègement de programme sont, moyennant la
réussite de leur convention d’allègement, exemp-
tés du dispositif de l’attestation d’accès à la suite
du programme du cycle.

Art. 11

Cette disposition précise que pour l’année aca-
démique 2016-2017, les attestations disponibles
au sein de chaque université seront communiquées
aux étudiants le 31 août 2016.

Art. 12

Cet article fixe l’entrée en vigueur et une date
limite pour procéder à l’évaluation du dispositif
afin, notamment, de mesurer son impact sur la
qualité de la formation dispensée et sur la sécu-
rité au sein des différentes installations fréquentées
dans le cadre de cette formation.

Considérant que le vote du décret par le Parle-
ment interviendra après le début de la période des
inscriptions, il est prévu que le dispositif puisse ré-
troagir afin de garantir une égalité de traitement
entre tous les étudiants régulièrement inscrits en
première année de premier cycle à partir de l’an-
née académique 2016-2017. A cette fin, les uni-
versités concernées ont été invitées à suspendre les
inscriptions jusqu’au vote du présent décret par le
Parlement.
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PROJET DE DÉCRET

RELATIF AUX ÉTUDES DE SCIENCES VÉTÉRINAIRES

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise ;

Sur proposition du Ministre en charge de l’en-
seignement supérieur ;

Après délibération,

ARRETE :

Le Ministre en charge de l’Enseignement su-
périeur, est chargé de présenter, au Parlement de la
Communauté française, le projet de décret dont la
teneur suit :

1 CHAPITRE Ier - Dispositions particu-
lières relatives aux études en sciences
vétérinaires

Article premier

Le présent décret règle des dispositions par-
ticulières relatives aux études en sciences vétéri-
naires.

Art. 2

§ 1er.. Ont seuls accès aux études de premier
cycle en sciences vétérinaires en vue de l’obtention
du grade qui les sanctionne les étudiants qui satis-
font aux conditions générales d’accès aux études
de premier cycle visées à l’article 107 du décret du
7 novembre 2013 définissant le paysage de l’en-
seignement supérieur et l’organisation académique
des études et qui justifient d’une attestation de par-
ticipation effective à un test d’orientation du sec-
teur de la santé tel que visé à l’article 110/1, § 1er
du même décret.

§ 2. Par dérogation au § 1er, ont également ac-
cès aux études de premier cycle en sciences vétéri-
naires, les étudiants ayant réussi au moins 45 cré-
dits d’un programme d’études de premier cycle du
secteur de la santé dans un établissement d’ensei-
gnement supérieur en Communauté française ou
d’un programme d’études d’un établissement d’en-
seignement supérieur belge, dès lors que ces études
mènent à la délivrance de grades académiques si-
milaires.

Toutefois, les étudiants non finançables en
vertu du décret du 11 avril 2014 adaptant le fi-
nancement des établissements d’enseignement su-
périeur à la nouvelle organisation des études ne
sont pas admissibles aux études de premier cycle
en sciences vétérinaires.

Art. 3

Pour ces étudiants visés à l’article 2, § 1er, et
en situation d’échec aux épreuves de fin de pre-
mier quadrimestre, c’est-à-dire dont la moyenne
des résultats est inférieure à 10/20, lors de sa dé-
libération, le jury formule des recommandations
qui peuvent être :

1˚ un programme d’activités complémentaires
de remédiation au cours du deuxième quadri-
mestre ;

2˚ un programme allégé pour les deux quadri-
mestres suivants, au sens de l’article 150, § 1er, du
décret du 7 novembre 2013, ainsi que des activités
de remédiation spécifiques ;

3˚ la réorientation vers d’autres programmes
d’études du secteur de la santé, à l’Université ou
dans une Haute Ecole.

Le jury, ou toute personne mandatée par lui
à cet effet, entend l’étudiant concerné qui en fait
explicitement la demande dans les quinze jours,
s’il ne peut accepter la proposition. A défaut d’ac-
cord sur un programme ainsi modifié et accepté
par l’étudiant et le jury, et sur présentation du rap-
port écrit de l’entretien, le jury peut imposer un
programme tel que prévu au 1˚ ci-dessus ou, pour
les étudiants dont la moyenne des résultats est in-
férieure à 8/20, le programme spécifique de remé-
diation tel que prévu au 2˚ ci-dessus. Le jury peut
également imposer à l’étudiant qui a déjà été ins-
crit au cours d’une année académique antérieure
à des études supérieures en sciences vétérinaires,
en Communauté française ou hors Communauté
française, la réorientation telle que prévue au 3˚ si
la moyenne de ses résultats est inférieure à 8/20.

A cette fin, les universités concernées élaborent
un règlement unique des jurys, soumis à l’appro-
bation du Gouvernement.

Les étudiants régulièrement inscrits visés au 3˚
ci-dessus peuvent ainsi modifier leur inscription
jusqu’au 15 février, sans droits supplémentaires,
afin de poursuivre leur année académique au sein
de leur université ou d’une Haute Ecole conformé-
ment à la recommandation formulée.

Art. 4

Pour l’application de l’article 100, § 2 du dé-
cret du 7 novembre 2013, au-delà des 60 pre-
miers crédits du programme d’études de premier
cycle, seuls les étudiants porteurs d’une attestation
d’accès à la suite du programme du cycle peuvent
inscrire dans leur programme d’études les unités
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d’enseignement de la suite du programme du pre-
mier cycle en sciences vétérinaires.

Art. 5

Le nombre global d’attestations d’accès visées
à l’article 4 est fixé à 276 pour l’ensemble des
Universités organisant la filière de sciences vété-
rinaires.

§ 2. Le Gouvernement arrête, pour chaque
université, le nombre d’attestations d’accès qui se-
ront délivrées l’année académique suivante.

La répartition entre institutions universitaires
se fait suivant la « loi du plus fort reste » en at-
tribuant 38,14 pour cent des attestations d’accès
à la suite du programme en sciences vétérinaires
à l’Université de Liège, 18,42 pour cent à l’Uni-
versité catholique de Louvain, 14,34 pour cent à
l’Université libre de Bruxelles et 29,10 pour cent à
l’Université de Namur.

Art. 6

§ 1er. Un concours est organisé au sein de
chaque institution organisant le cursus de premier
cycle en sciences vétérinaires afin d’assurer la dé-
livrance des attestations d’accès à la suite du pro-
gramme du cycle.

L’évaluation de chacune des unités d’enseigne-
ment du deuxième quadrimestre est organisée en
deux parties : la première partie vise l’acquisition
de crédits correspondants aux unités d’enseigne-
ment du deuxième quadrimestre, la seconde par-
tie vise l’octroi de notes permettant l’établisse-
ment du classement du concours. Dans les trois
ans qui suivent l’entrée en vigueur du présent dé-
cret, l’ensemble des Universités concernées s’as-
sure qu’au minimum la moitié de l’évaluation de
cette seconde partie est commune et fait, le cas
échéant, l’objet d’une organisation entre les uni-
versités concernées.

La seconde partie de l’évaluation visée à l’ali-
néa précédent n’est organisée qu’une fois par an-
née académique, lors de la période d’évaluation de
fin de deuxième quadrimestre.

Le concours est insécable. Quels que soient
les crédits déjà acquis ou valorisés pour les uni-
tés d’enseignement du deuxième quadrimestre,
l’étudiant présente l’ensemble de la seconde par-
tie des évaluations des unités d’enseignement du
deuxième quadrimestre.

Pour les étudiants bénéficiant d’un allègement
de programme visé aux articles 150, § 2, 2˚,et
151, et portant sur le programme des 60 premiers
crédits du programme d’études, seuls sont admis
à présenter la seconde partie de l’évaluation des
unités d’enseignement les étudiants dont le pro-
gramme annuel permet, au terme de l’année aca-
démique en cours, d’acquérir ou valoriser les 60
premiers crédits du programme du cycle.

Pour l’application de l’alinéa 2, il ne peut être
recouru au régime exceptionnel prévu à l’article
79, § 1er, alinéa 2 du même décret.

§ 2. Complémentairement aux articles 139 et
140 du décret du 7 novembre 2013, et pour la dé-
livrance des attestations visées à l’article 4, après
avoir délibéré en fin de deuxième quadrimestre sur
les 60 premiers crédits du programme d’études
de sciences vétérinaires, le jury additionne, pour
chaque étudiant, les notes, pondérées en fonction
des crédits correspondant aux unités d’enseigne-
ment, obtenues pour la seconde partie de l’évalua-
tion des unités d’enseignement du second quadri-
mestre et classe les étudiants dans l’ordre décrois-
sant de la somme de ces notes.

Les attestations visées au paragraphe 1er sont
délivrées par le jury au plus tard le 13 septembre,
dans l’ordre du classement du concours et dans la
limite des attestations disponibles à condition que
l’étudiant ait acquis au moins 45 des 60 premiers
crédits du programme d’études de premier cycle.

Lorsqu’il délivre les attestations d’accès à la
suite du programme du cycle, en cas d’ex-æquo,
le jury départage les étudiants sur base de la
moyenne des résultats obtenus pour la première
partie de l’évaluation des unités d’enseignement
du deuxième quadrimestre.

Lorsque, dans une institution, il est délivré à
la fin de l’année académique moins d’attestations
d’accès à la suite du programme du cycle que
le nombre autorisé, le nombre d’attestations ré-
siduaires est ajouté au nombre d’attestations qui,
pour cette institution, est arrêté pour l’année aca-
démique suivante.

§ 3. Lorsqu’il délivre les attestations d’accès à
la suite du programme du cycle, le jury applique
le dispositif suivant : il est établi pour chaque ins-
titution un nombre T égal au nombre d’attesta-
tions d’accès autorisé par institution ainsi qu’un
nombre NR égal au nombre d’étudiants qui ne
sont pas considérés comme étudiants résidents au
sens de l’article 1er du décret du 16 juin 2006 ré-
gulant le nombre d’étudiants dans certains cursus
de premier cycle de l’enseignement supérieur.

Lorsque le rapport entre le nombre NR et le
nombre T atteint un pourcentage supérieur à 20
%, le jury délivre les attestations, selon le clas-
sement établi conformément au § 2, à ces étu-
diants dans la limite du pourcentage de 20% des
nombres autorisés par université concernée.

§ 4. Cette attestation donne droit à l’inscrip-
tion à la suite du programme du cycle pour la seule
année académique suivante. Elle est personnelle et
incessible. En cas de force majeure dûment appré-
cié par les autorités académiques de l’institution,
cette attestation peut être valorisée une année aca-
démique ultérieure.
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Art. 7.

Les crédits acquis par un étudiant qui n’a pas
obtenu d’attestation d’accès à la suite du pro-
gramme du cycle peuvent être valorisés en vue
d’une admission personnalisée dans tout cursus de
premier cycle quel que soit l’établissement orga-
nisé ou subventionné par la Communauté fran-
çaise où l’étudiant s’inscrit par la suite, confor-
mément à l’article 117 du décret du 7 novembre
2013.

Art. 8

§ 1er. L’étudiant ne peut présenter au maxi-
mum le concours en sciences vétérinaires qu’au
cours de deux années académiques consécutives,
sauf en cas de force majeure dûment apprécié par
les autorités académiques de l’établissement où
l’étudiant est inscrit.

§ 2. L’étudiant qui n’a pas acquis 45 crédits
des 60 premiers crédits du programme d’études
peut se réinscrire une seule fois dans un pro-
gramme d’études en sciences vétérinaires tel que
visé à l’article 100, § 1er, alinéa 1er du décret du
7 novembre 2013.

§ 3. Sans qu’il ne puisse être dérogé à l’article
5 du décret du 11 avril 2014 adaptant le finance-
ment des établissements d’enseignement supérieur
à la nouvelle organisation des études et sans pré-
judice des crédits acquis, l’étudiant qui a acquis au
moins 45 crédits du programme d’études du pre-
mier cycle mais qui n’a pas obtenu une attestation
d’accès à la suite du programme du cycle peut se
réinscrire dans un programme d’études en sciences
vétérinaires tel que visé à l’article 100, § 1er, ali-
néa 1er du décret du 7 novembre 2013 en vue de
participer aux activités d’apprentissage et unités
d’enseignement dont il n’a pas acquis les crédits
et représenter une seule fois la seconde partie de
l’évaluation visée à l’article 5, § 1er.

§ 4. L’étudiant qui a acquis au moins 45 cré-
dits du programme d’études du premier cycle mais
qui n’a pas obtenu une attestation d’accès à la
suite du programme du cycle peut également valo-
riser les crédits qu’il a acquis en vue d’une inscrip-
tion cumulée dans un programme d’études d’un
domaine visé à l’article 83, § 1er, 14˚ à 18˚ du
décret du 7 novembre 2013. L’étudiant s’inscrit
conformément à l’article 99 du même décret. Son
programme d’études est validé par le jury confor-
mément aux conditions de l’article 100, § 2 du
même décret.

L’étudiant ne s’acquitte que des droits d’ins-
criptions relatifs au programme d’études visé au
1er alinéa.

Lors des évaluations de fin de deuxième qua-
drimestre de ce programme d’études, il peut repré-
senter une seule fois la seconde partie de l’évalua-
tion visée à l’article 6, § 1er, en vue de l’obtention

de l’attestation d’accès à la suite du programme du
cycle en sciences vétérinaires.

Art. 9

Le Gouvernement arrête, en concertation avec
les autorités académiques, les modalités d’établis-
sement du classement et de délivrance des attesta-
tions d’accès à la suite du programme du cycle.

Le nombre d’attestation d’accès disponible au
sein de chaque université est communiqué aux étu-
diants préalablement à leur inscription et dès le 1er
juillet.

2 CHAPITRE II - Dispositions transi-
toires et entrée en vigueur

Art. 10

A titre transitoire, le premier cycle d’étude
des étudiants inscrits dans un programme d’allè-
gement tel que visé à l’article 150, § 2 et 151 du
décret du 7 novembre 2013 pour l’année acadé-
mique 2015-2016 se poursuit, moyennant la réus-
site académique de leur convention d’allègement,
conformément aux dispositions en vigueur anté-
rieurement.

Art. 11

Par dérogation aux dispositions de l’article 9,
pour l’année académique 2016-2017, le nombre
d’attestations d’accès disponible au sein de chaque
université est communiqué aux étudiants au plus
tard pour le 31 août 2016.

Art. 12

Le présent décret entre en vigueur pour l’an-
née académique 2016-2017, à l’exception des ar-
ticles 2 et 4 qui entrent en vigueur pour l’année
académique 2017-2018. Le présent décret pro-
duit ses effets jusqu’à l’année académique 2019-
2020 incluse. Il fera l’objet d’une évaluation, par
le Gouvernement, au plus tard durant l’année aca-
démique 2019-2020.

Fait à Bruxelles, le

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Le Ministre-Président,

R. DEMOTTE

Le Vice-Président et Ministre de l’Enseignement
supérieur, de la Recherche et des Médias,

J.-Cl. MARCOURT
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

RELATIF AUX ÉTUDES DE SCIENCES VÉTÉRINAIRES

Le Gouvernement de la Communauté française ;

Sur proposition du Ministre en charge de l’ensei-
gnement supérieur ;

Après délibération,

ARRETE :

Le Ministre en charge de l’Enseignement supérieur,
est chargé de présenter, au Parlement de la Communauté
française, le projet de décret dont la teneur suit :

1 CHAPITRE Ier. - Dispositions par-
ticulières relatives aux études en
sciences vétérinaires

Article premier

Le présent décret règle des dispositions particulières
relatives aux études en sciences vétérinaires

Art. 2

§ 1er. Ont seuls accès aux études de premier cycle
en sciences vétérinaires en vue de l’obtention du grade
qui les sanctionne les étudiants qui satisfont aux condi-
tions générales d’accès aux études de premier cycle vi-
sées à l’article 107 du décret du 7 novembre 2013 dé-
finissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’or-
ganisation académique des études et qui justifient d’une
attestation de participation effective à un test d’orienta-
tion du secteur de la santé tel que visé à l’article 110/1,
§ 1er.

§ 2. Par dérogation au § 1er, ont également accès
aux études de premier cycle en sciences vétérinaires,
les étudiants ayant réussi au moins 45 crédits d’un
programme d’études de premier cycle du secteur de la
santé dans un établissement d’enseignement supérieur
en Communauté française ou d’un programme d’études
d’un établissement d’enseignement supérieur belge, dès
lors que ces études mènent à la délivrance de grades aca-
démiques similaires.

Toutefois, les étudiants non finançables visés aux
articles 4 et 5 du décret du 11 avril 2014 adaptant le fi-
nancement des établissements d’enseignement supérieur
à la nouvelle organisation des études ne sont pas ad-
missibles aux études de premier cycle en sciences vétéri-
naires.

Art. 3

Pour ces étudiants visés à l’article 2, § 1er, et en
situation d’échec aux épreuves de fin de premier qua-
drimestre, c’est-à-dire dont la moyenne des résultats est

inférieure à 10 /20, lors de sa délibération, le jury for-
mule des recommandations qui peuvent être :

1˚ un programme d’activités complémentaires de
remédiation au cours du deuxième quadrimestre ;

2˚ un programme allégé pour les deux quadri-
mestres suivants, au sens du paragraphe précédent, ainsi
que des activités de remédiation spécifiques ;

3˚ la réorientation vers d’autres programmes
d’études du secteur de la santé, à l’Université ou dans
une Haute Ecole.

Le jury, ou toute personne mandatée par lui à cet ef-
fet, entend l’étudiant concerné qui en fait explicitement
la demande dans les quinze jours, s’il ne peut accep-
ter la proposition. A défaut d’accord sur un programme
ainsi modifié et accepté par l’étudiant et le jury, et sur
présentation du rapport écrit de l’entretien, le jury peut
imposer un programme tel que prévu au 1˚ ci-dessus ou,
pour les étudiants dont la moyenne des résultats est in-
férieure à 8/20, le programme spécifique de remédiation
tel que prévu au 2˚ ci-dessus. Le jury peut également im-
poser à l’étudiant qui a déjà été inscrit au cours d’une
année académique antérieure à des études supérieures
en sciences vétérinaires, en Communauté française ou
hors Communauté française la réorientation telle que
prévue au 3˚ si la moyenne de ses résultats est inférieure
à 8/20.

A cette fin, les universités concernées élaborent un
règlement unique des jurys, soumis à l’approbation du
Gouvernement.

Les étudiants régulièrement inscrits visés au 3˚ ci-
dessus peuvent ainsi modifier leur inscription jusqu’au
15 février, sans droits supplémentaires, afin de pour-
suivre leur année académique au sein de leur université
ou d’une Haute Ecole conformément à la recommanda-
tion formulée.

Art. 4

Pour l’application de l’article 100, § 2 du décret du
7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseigne-
ment supérieur et l’organisation académique des études,
au-delà des 60 premiers crédits du programme d’études
de premier cycle, seuls les étudiants porteurs d’une attes-
tation d’accès à la suite du programme du cycle peuvent
inscrire dans leur programme d’études les unités d’en-
seignement de la suite du programme du premier cycle
en sciences vétérinaires.

Art. 5

Le nombre global d’attestations d’accès visées à
l’article 4 est fixé à 250 pour l’ensemble des Universi-
tés organisant la filière de sciences vétérinaires.
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§ 2. Le Gouvernement arrête, pour chaque univer-
sité, le nombre d’attestations d’accès qui seront déli-
vrées l’année académique suivante.

La répartition entre institutions universitaires se
fait suivant la « loi du plus fort reste » en attribuant
38,14 pour cent des attestations d’accès à la suite du
programme en sciences vétérinaires à l’Université de
Liège, 18,42 pour cent à l’Université catholique de Lou-
vain, 14,34 pour cent à l’Université libre de Bruxelles et
29,10 pour cent à l’Université de Namur.

Art. 6

§1er. Un concours est organisé au sein de chaque
institution organisant le cursus de premier cycle en
sciences vétérinaires afin d’assurer la délivrance des at-
testations d’accès à la suite du programme du cycle.

L’évaluation de chacune des unités d’enseignement
du deuxième quadrimestre est organisée en deux par-
ties : la première partie vise l’acquisition de crédits cor-
respondants aux unités d’enseignement du deuxième
quadrimestre, la seconde partie vise l’octroi de notes
permettant l’établissement du classement du concours.
Dans les trois ans qui suivent l’entrée en vigueur du pré-
sent décret, l’ensemble des Universités concernées s’as-
sure qu’au minimum la moitié de l’évaluation de cette
seconde partie est commune et fait, le cas échéant, l’ob-
jet d’une organisation entre les Universités concernées.

La seconde partie du concours visée à l’alinéa
précédent n’est organisée qu’une fois par année aca-
démique, lors de la période d’évaluation de fin de
deuxième quadrimestre.

Le concours est insécable. Quels que soient les cré-
dits déjà acquis ou valorisés pour les unités d’ensei-
gnement du deuxième quadrimestre, l’étudiant présente
l’ensemble de la seconde partie des évaluations des uni-
tés d’enseignement du deuxième quadrimestre.

Pour les étudiants bénéficiant d’un allègement de
programme visé aux articles 150, § 2, 2˚,et 151, et
portant sur le programme des 60 premiers crédits du
programme d’études, seuls sont admis à présenter la
seconde partie de l’évaluation des unités d’enseigne-
ment les étudiants dont le programme annuel permet,
au terme de l’année académique en cours, d’acquérir ou
valoriser les 60 premiers crédits du programme du cycle.

Pour l’application de l’alinéa 2, il ne peut être re-
couru au régime exceptionnel prévu à l’article 79, § 1er,
alinéa 1er.

§ 2. Complémentairement aux articles 139 et 140
du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de
l’enseignement supérieur et l’organisation académique
des études , et pour la délivrance des attestations vi-
sées à l’article 4, après avoir délibéré en fin de deuxième
quadrimestre sur les 60 premiers crédits du programme
d’études de sciences vétérinaires, le jury additionne,
pour chaque étudiant, les notes, pondérées en fonction
des crédits correspondant aux unités d’enseignement,
obtenues pour la seconde partie de l’évaluation des uni-
tés d’enseignement du second quadrimestre et classe les

étudiants dans l’ordre décroissant de la somme de ces
notes.

Les attestations visées au paragraphe 1er sont dé-
livrées par le jury au plus tard le 13 septembre, dans
l’ordre du classement du concours et dans la limite des
attestations disponibles à condition que l’étudiant ait
acquis au moins 45 des 60 premiers crédits du pro-
gramme d’études de premier cycle.

Lorsqu’il délivre les attestations d’accès à la suite
du programme du cycle, en cas d’ex-æquo, le jury dé-
partage les étudiants sur base de la moyenne des résul-
tats obtenus pour la première partie de l’évaluation des
unités d’enseignement du deuxième quadrimestre.

Lorsque, dans une institution, il est délivré à la fin
de l’année académique moins d’attestations d’accès à la
suite du programme du cycle que le nombre autorisé, le
nombre d’attestations résiduaires est ajouté au nombre
d’attestations qui, pour cette institution, est arrêté pour
l’année académique suivante.

§ 3. Lorsqu’il délivre les attestations d’accès à la
suite du programme du cycle, le jury applique le dis-
positif suivant : il est établi pour chaque institution un
nombre T égal au nombre d’attestations d’accès au-
torisé par institution ainsi qu’un nombre NR égal au
nombre d’étudiants qui ne sont pas considérés comme
étudiants résidents au sens de l’article 1er du décret du
16 juin 2006 régulant le nombre d’étudiants dans cer-
tains cursus de premier cycle de l’enseignement supé-
rieur.

Lorsque le rapport entre le nombre NR et le
nombre T atteint un pourcentage supérieur à 20 %, le
jury délivre les attestations, selon le classement établi
conformément au § 2, à ces étudiants dans la limite du
pourcentage de 20% des nombres autorisés par univer-
sité concernée.

§ 4. Cette attestation donne droit à l’inscription à
la suite du programme du cycle pour la seule année aca-
démique suivante. Elle est personnelle et incessible. En
cas de force majeure dument apprécié par les autorités
académiques de l’institution, cette attestation peut être
valorisée une année académique ultérieure.

Art. 7

Les crédits acquis par un étudiant qui n’a pas ob-
tenu d’attestation d’accès à la suite du programme du
cycle peuvent être valorisés en vue d’une admission
personnalisée dans tout cursus de premier cycle quel
que soit l’établissement organisé ou subventionné par
la Communauté française où l’étudiant s’inscrit par la
suite, conformément à l’article 117.

Art. 8

§ 1er. L’étudiant ne peut présenter au maximum le
concours en sciences vétérinaires qu’au cours de deux
années académiques consécutives, sauf en cas de force
majeure dûment apprécié par les autorités académiques
de l’établissement où l’étudiant est inscrit.
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§ 2. L’étudiant qui n’a pas acquis 45 crédits des
60 premiers crédits du programme d’études peut se ré-
inscrire une seule fois dans un programme d’études en
sciences vétérinaires tel que visé à l’article 100, § 1er,
alinéa 1er.

§ 3. Sans qu’il ne puisse être dérogé à l’article 5
du décret du 11 avril 2014 adaptant le financement des
établissements d’enseignement supérieur à la nouvelle
organisation des études et sans préjudice des crédits ac-
quis, l’étudiant qui a acquis au moins 45 crédits du pro-
gramme d’études du premier cycle mais qui n’a pas ob-
tenu une attestation d’accès à la suite du programme du
cycle peut se réinscrire dans un programme d’études en
sciences vétérinaires tel que visé à l’article 100, § 1er,
alinéa 1er, en vue de participer aux activités d’appren-
tissage et unités d’enseignement dont il n’a pas acquis
les crédits et représenter une seule fois la seconde partie
de l’évaluation visée à l’article 5, § 1er.

§ 4. L’étudiant qui a acquis au moins 45 crédits
du programme d’études du premier cycle mais qui n’a
pas obtenu une attestation d’accès à la suite du pro-
gramme du cycle peut également valoriser les crédits
qu’il a acquis en vue d’une inscription cumulée dans un
programme d’études d’un domaine visé à l’article 83, §
1er, 14˚ à 18˚. L’étudiant s’inscrit conformément à l’ar-
ticle 99. Son programme d’études est validé par le jury
conformément aux conditions de l’article 100, § 2.

L’étudiant ne s’acquitte que des droits d’inscrip-
tions relatifs au programme d’études visé au 1er alinéa.

Lors des évaluations de fin de deuxième quadri-
mestre de ce programme d’études, il peut représenter
une seule fois la seconde partie de l’évaluation visée à
l’article 6, § 1er, en vue de l’obtention de l’attestation
d’accès à la suite du programme du cycle en sciences
vétérinaires.

Art. 9

Le Gouvernement arrête, en concertation avec les
autorités académiques, les modalités d’établissement du
classement et de délivrance des attestations d’accès à la
suite du programme du cycle.

Le nombre d’attestation d’accès disponible au sein
de chaque université est communiqué aux étudiants
préalablement à leur inscription et dès le 1er juillet.

2 CHAPITRE II - Dispositions transi-
toires et entrée en vigueur

Art. 10

A titre transitoire, le premier cycle d’étude des étu-
diants inscrits dans un programme d’allègement tel que
visé à l’article 150, § 2 et 151 du décret du 7 no-
vembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement
supérieur et l’organisation académique des études pour
l’année académique 2015-2016 se poursuit, moyennant
la réussite académique de leur convention d’allègement,

conformément aux dispositions en vigueur antérieure-
ment.

Art. 11

Par dérogation aux dispositions de l’article 9, pour
l’année académique 2016-2017, le nombre d’attestation
d’accès disponible au sein de chaque université est com-
muniqué aux étudiants au plus tard pour le 31 août
2016.

Art.12

Les demandes d’inscriptions formulées avant l’en-
trée en vigueur du présent décret sont réputées avoir été
introduites dans les conditions fixées par les présentes
dispositions.

Art. 13

Le présent décret entre en vigueur pour l’année aca-
démique 2016-2017, à l’exception des articles 2 et 4 qui
entrent en vigueur pour l’année académique 2017-2018.
Le présent décret produit ses effets jusqu’à l’année aca-
démique 2019-2020 incluse. Il fera l’objet d’une évalua-
tion, par le Gouvernement, au plus tard durant l’année
académique 2019-2020.

Fait à Bruxelles, le

Par le Gouvernement de la Communauté française,

Le Ministre-Président,

R. DEMOTTE

Le Vice-Président et Ministre de l’Enseignement
supérieur, de la Recherche et des Médias,

J.-Cl. MARCOURT



( 15 ) 311 (2015-2016) — No 1

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
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